CONSULTATION, 

SERVANT  de  Réponfe  à la  Confultation 
donnée  pour  Meffieurs  de  la  Chalotais 
& DE  Caradeuc. 


POUR  M.  le  Duc  d^A  I gu  I llo  N ^ 
Pair  de  France  ^ 


X J E Confci! , à qui  M.  le  Duc  d’Aiguillon  a fait  remet- 
tre un  Mémoire  publié  fous  le  nom  de  MM.  de  la  Chalo- 
tais ÔC  de  Caradeuc  , avec  une  Confultation  imprimée  à la 
fuite,  en  datte  du  1 3 Juin  1770,  eft  prié  d’y  répondre  ôc 
d’examiner  les  queftions  qui  fuivent. 

1°.  MM.  de  la  Chalotais  6c  de  Caradeuc  , ont-ils  qua- 
lité pour  fe  rendre  Parties  Civiles  & s’oppofer  à l’admiflion 
de  la  plainte  préfentée  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon  ? 

2°.  Peut-il  relier  un  doute,  d’après  les  principes  mêmes 
avoués  par  MM.  de  la  Chalotais  ôc  de  Caradeuc  , dans  la 

nte 
> 


Confultation  qu’ils  viennent  de  dillribucr  , que  la  plai 
préfentée  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon  ne  foit  admiffible 

* A 
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3°.  Eft-il  vrai  comme  on  l’a  avancé  pag.  33  de  cette 
Conliilcation  , que  quand  la  règle  Teroic  en  faveur  de  M. 
le  Duc  d’Aiguillon  , les  circonftances  des  faits  font  telles, 
qu’il  ne  pourroit  pas  en  profiter,  & qu’il  faudroic  nécef- 
fairement  rejetter  l’infiruction  de  la  plainte? 


Le  Conseil  foufiigné  répondant  aux  queftions  ci- 
delTus  : Estime  , fur  la  première  que  AÎM.  de  la  Chalotais 
bc  de_  Caradeuc,  n’ont  ni  titre,  ni  (]ualité  pour  devenir 
Parties  Civiles,  dans  le  procès  infiruit  à la  requête  de  M. 
le  Procureur  Général. 

Mais  avant  d’entrer  dans  la  difeufiion  des  preuves  fur  lef- 
quelles  cet  avis  cil:  fondé,  il  y a une  obfervation,  qu’il  cft 
intérelTant  de  préfencer  ôc  de  rendre  fenfiblc. 

On  a annoncé  dans  les  précédentes  confultations , que 
dès  le  mois  de  Janvier  1769,  c’eft-à-dirc  près  de  18  mois 
avant  que  MM.  de  la  Cbalotais  êc  de  Caradeuc  , penfalîént 
à acculer,  M.  le  Duc  d’Aiguillon  avoit  rendu  plainte  con- 
tre les  Auteurs  , Fauteurs  ôc  inlfigareurs  des  libelles  qui 
font  la  bafe  de  la  machination  formée  contre  lui  : cette 
plainte  elt  d'autant  plus  grave,  que  les  principaux  traits 
des  libelles  étant  démontrés  taux,  êc  M.,  le  Duc  d’Aiguil- 
lon n’en  étant  pas  même  aceufé  dans  le  procès  qui  s’inf- 
truit  en  la  (iour  des  Pairs  , il  en  réfulte  un  délit  certain  , 
confiftanr  dans  une  difiamation  notoire  & publique  , qui , 
fans  contredit,  donnera  matière  à une  inflruccion  de  grand 
criminel. 

11  eft  vrai  que  la  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  n’a 
pas  été  portée  à la  Cour  des  Pairs , & qu’elle  n’y  efi:  pas  re- 
çue, parce  que  les  pourfuites  en  ont  été  arrêtées  par  des 
Ordres  du  Roi,  quia  jugé  qu’elle  pourroit  contrarier  le 
deffein  conçu  dès  lors,  de  pacifier  les  troubles  de  la  Bre- 
tagne : M.  le  Duc  d’Aiguillon  ne  pouvoit  certainement 
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pas  rëfifter  à cic  pareils  Ordres  ; ainfi  fa  plainte  n’cn  a pas 
moins  une  cxiftence  réelle  dans  les  Ordres  meme,  elle  a 
d’ailleurs  une  datte  authentique  , par  le  dépôt  qui  en  a été 
fait  chez  un  Officier  public  : il  faut  donc  regarder  M.  le 
Duc  d’x^iguillon  comme  aceufateur  dès  le  mois  de  Jan- 
vier 1769,  plus  d’un  an  avant  l’information  trauduleufe' 
ment  dirigée  contre  lui  en  Bretagne  : c’eft  la  confequcnce 
néccllaire  des  Ordres  du  Roi.  M.  le  Duc  d’Aiguillon  ne 
pouvant  y réfiRer,  doit  être  remis  dans  le  même  état  où  il 
étoit  alors  ; car  on  ne  doutera  pas  que  des  Ordres  fouve- 
ra  ns  ne  lulTent  un  obltacle  à ce  qu’il  prit  agir  j 6c  un  tel 
obllacle  forme  dans  les  principes,  un  motil  pour  écarter 
toutes  fins  de  non-recevoir  èc  alléiracions  de  formes. 

O 


Cette  obfervation  trouvera  fon  application  par  la  fuite; 
voyons  maintenant  à quels  tirres  MM.  de  la  Chalotais  6c 
de  Caradeuc^fe  préfentent  pour  devenir  les  aceufateurs  de 
M.  le  Ducd’Aiguillon. 

MM.  de  la  Chalotais  6c  de  Caradeue  demandent  à 
être  reçus  Parties  Civiles  au  procès  qui  s’inftruit  à la  re- 
quête de  M.  le  Procureur  Général  : mais,  en  ont-ils  le 
droit?  Pour  pouvoir  fe  rendre  partie  dans  un  procès  crimi- 
nel , il  faut  préfenter  un  intérêt  aôluel  , qui  ouvre  en  mê- 
me rems  l’action  pcinale  6c  le  droit  à des  réparations  civi- 
les, MM.  de  la  Chalotais  6c  de  Caradeue,  font  eux  mê- 
mes convaincus  de  cette  vérité,  puifqu’ils  annoncent  dans 
leur  Mémoire  à confulter,  pag.  4.  qu’ils  ont  pris  le  parti 
de  donner  leur  reç[iiêtc,  parce  qu  étant  viclimes  de  la  J ii~ 
hornation  des  Témoins  , ils  font  ( difent-ils  ) intéreffés  à ce 
elle  [oit  conjlatée  & punie.  MaisM.  le  Duc  d’Aiguiîlon  leur 
rétorque  l’argument , en  foutenant  qu’il  n’efe  pas  même 
poifible  qu’ils  ayent  été  viétimes  de  ce  crime  imaginaire, 
parce  qu’ils  font  hors  d’état  de  citer  un  feul  Témoin  qui  ait 
dépofé  à charge  contre  eux , dont  ils  n’ayent  pas  avoué  la 
dépofition  par  leur  interrogatoire  : 

Ai; 


P R E M I E R. 

Ob  J L T. 

Ai  Ai.  de  la 
Chaiotuis  & de 
Caradeue  out- 
ils qualité  y uur 
fc  rendre  Parties 
Civiles  & s’op- 
pojer  J l'a-hnif- 
Jion  des  Plain- 
tes préjeriiées 
par  Ai.  U Duc 
d’ Aiguillon, 


[*jCecieft 
de  iaplus  gr^a- 


de  innpoitatice.  MM.  dc  la  Clialotals  2c  de  Caradeuc  n’ont  été'char- 

Si  aucuns  te-  , , . i , / / 7 , ' ^ 

moins  n’ont  dé-  gcs  par  aucuiis  temoins  , don^  ns  n ayent  avoue  La  depojitio^ 
pofé  à charge  dans  leur  Interrogatoire  , quel  efl  donc  le  titre  qui  pourroit 
^rchalmals donner  le  droit  d’accufcr  de  fuboruation  ? Ils  cou- 
de Caradeuc,  viciidront  cux- mêmes  , que  c’eft  à l’accufatcur  à fpécifier 
'ne le  crime  donc  il  entend  fe  plaindre,  pour  fonder  l’intérêt 
avouée  par  eux  rautorife  à accufer  , en  fe  rendant  Partie  Civile: 
dans  les  Inter-  car  on  a dit  pour  eux  , p.  40  de  leur  Conful cation  , que 

rogatoires  , il  rcccvable  k fe  plaindre  ( nommément  de  fubornation  ), 

tir  impofTible  ^ ■ t j i'-  1 ■ > ■ j-  > / / 

qu'ils  /oient , il  J allait  articuler  des  faits  clairs  , précis  , dire  qu  un  tel  temom 

comme  'Us  U di-  ^ été  fuborné , &c.  Or  ^ MM.  de  la  Chalotais  2c  de  Cara- 

^h^Juhomjtion  dcuc  , uon  - fculcment  ne  citant  point  de  témoins  qui 

Cr  M.  le  Duc  ayent  dépofé  contre  eux  par  fuite  de  fubornation  , mais 

d’Aiguilion^^  étant  hors  d’état  de  le  faire  , la  conféquence  eft,  qu’en  fe 

miLiem  iTdéii  ptéfcntanc  comme  Parties  Civiles  , ils  prétendent  devenir 

f'isniQUER  aceufateurs  d’un  crime  qui  ne  peut  pas  les  concerner. 

Y font  - ils  donc  recevables?  C’cfl:  encore  aux  Confeils 

vu  CONTRE  de  MM.  de  la  Chalotais  2c  de  Caradeuc,  que  M.  le 

Eux,ouQ,ui  Duc  d’Aiguillon  renvoyé  pour  décider  la  queftion.  Voici 

leurs  propres  termes,  p.  37  de  leur  Confultation 

On  a déjà  dit  que  les  particuliers  n avaient  droit  de  pourfui- 

vre  les  crimes  qu  autant  quils  y avaient  intérêt , ^ quils  en 

recevaient  un  préjudice  : éaeeufe  ne  fouffre  aucun  dommage  de 

ce  qu'on  a fuborné  des  témoins  pour  dépofer  k fa  charge  , fi  dans 

h fait  ils  ont  dépofé  k fa  décharge.  IL  doit  donc  garder  le  fi- 

un  mot  de  'ci.  ^ abandonner  le  foin  de  la  vindUie  publique  k ceux  qui 

ter  un  jeul  ü-  font  chargés  de  la  procurer.  Cette  décifion  eft  claire  , le 

moin  OUI . qui  (^onfcil  n’a  pas  befoin  de  citer  d’autres  autorités.  C’en  eft 

une  trop  refpeétable  pour  MM.  de  la  Chalotais  2c  dc 

Caradeuc. 


LES  AIT 
CHARGÉS  pur 
fa  dépofition  , 
ou  DONT  ILS 
n'aYEST  PAS 
AVOUÉ  LA 
VÉPOSITIOS 
par  leur  inter- 
rogatoire ; en 


dit  été  fuborné. 


Envain  après  cela  MM.  de  la  Chalotais  2c  de  Caradeuc 
prétendroient , qu’en  s’autorifant  des  informations  , leur 
plainte  elt  mieux  fondée  , parce  que  fi  l’on  n’a  pas  fuborné 
des  témoins  contre  eux  , du  moins  on  a tenté  de  le  faire, 
ou  par  des  menaces , ou  par  des  promeflès  de  récom- 
penfe  , ainfi  qu’on  l’a  fait  dire  à deux  témoins  qui  ont 
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parlé  de  ces  prétendues  tentatives  ; car,  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon  eft  en  état  de  leur  oppofer  des  réponfes  plus  déci- 
fives  les  unes  que  les  autres. 

1®.  On  diftingue  dans  l’inllruétion  criminelle,  le  délit 
public  & le  délit  privé.  La  pourfuite  du  délit  public  n’ap- 
partient qu’à  M.  le  Procureur  Général , feul  vengeur  des 
crimes,  feule  Partie  pour  en  provoquer  la  peine:  quant 
au  délit  privé,  il  faut  avoir  une  action  pour  s’en  rendre 
aceufateur  , èc  l’aélion  ne  peut  naître  que  du  dommage 
qui  en  a réfulté  contre  celui  qui  s’en  plaint.  Or , quel 
pourroit  être  ici  le  dommage  d’une  tentative  non  fuivie 
d’effets?  Quel  tort  MM.  de  la  Chalorais  & de  Caradeuc 
en  auroient-ils  foiiffert  pour  être  en  droit  de  provoquer 
des  réparations  civiles  ? 

2°.  Des  deux  témoins  qui  ont  dépofé  de  ces  prétendues 
tentatives,  le Jieur  Hévin  , parent  de  MM.  de  la  Chalotais 
& de  Caradeuc  au  degré  prohibé , n’a  pas  même  été  en- 
tendu dans  l’information  faite  contre  eux  ; l’autre , la 
femme  Garnier  , a été  à la  vérité  afïignée  comme  témoin 
dans  leur  procès  , mais  elle  n’a  pas  parlé  d’eux  dans  fa  dé- 
pofition.  Ce  témoin  n’a  dépofé  que  de  connoifTànce  fur 
l’Eftampe  des  Ifs,  qu’elle  a dit  avoir  été  montrée  dans  fa 
boutique  , fans  en  défigner  ni  les  Auteurs  ni  les  diflribu- 
teurs  : il  feroit  donc  encore  impoffible  , fous  ce  fécond 
point  de  vue  , de  prétendre  que  la  Requête  à fin  d’être 
reçus  Parties  Civiles  doive  être  admife  fur  le  motif, 
îant  viBimes  de  la  fuhornation  MM,  de  la  Chalotais  (T  de 
Caradeuc  font  intéreffés  à ce  quelle  foit  confatée  ef  punie.  On 
peut  leur  répéter  d’après  leurs  propres  Confeils  , vous  êtes 
non-recevables  : car  , haceufe  ne  foujfre  aucun  domthage  de 
tentatives  faites  pour  engager  des  témoins  à dépofer  a charge 
contre  lui  ft  le  témoin  n’a  pas  dépose  , ou  si  sa  dé- 
position EST  A DÉCHARGE. 

Aînfi  , à ces  premiers  titres  MM.  de  la  Chalotais de 
Caradeuc  font  évidemment  fans  aéfion  faute  d’intérêt  , 
pour  aceufer  de  fiibornation  : mais  quand  on  leur  accor- 
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étroit  la  faculté  de  tirer  avantage  des  informations  , quand 
on  iroit  jufqii’à  dire  , que  quoiqu’il  leur  foit  impoiiihle  de 
citer  un  fcul  témoin  (uborné  pour  dépoler  contre  eux  , 
les  tentatives  faites  pour  y parvenir  , weme  vis-^-vts  des  deux 
témoins  qui  ne  les  ont  pas  charges  , leur  donnent  le  droit  d’en 
rendre  plainte  , parce  qu’il  fufiit  qu’il  y ait  eu  des  follici- 
tations  à l’eflct  de  luborner  , pour  qu’ils  puiflent  s’ériger 
en  acculateurs  : en  ce  cas  , il  faudroit  convenir  au  moins 
que  cette  aélion  ne  lcroit  ouverte  , qu’autant  que  les  pro- 
politions  prétendues  faites  à ces  deux  témoins  auroient 
efleefivement  tendu  à fuboruation  ; or  ici  , des  deux  té- 
moins dont  il  s’agit  , l’un  n’a  dit  autre  chofe  , finon  qu’il 
a été  prciré  pour  dépofer  ce  quil  fçavoit  contre  les  A^agijlrats 
détenus  ; l’autre  ^ c^u'on  r avait  engagé  de  donner  des  fuits  cen- 
tre Al.  de  la  Chalotai^  parce  qu'il  ctoit  en  relation  avec  lui  ( i). 
Deux  proportions,  qui  , quand  elles  leroicnt  vraies  , ne 
t.  udroiLiit  pas  même  à fuboruation  j car  à les  prendre 
telles  que  les  témoins  les  annoncent  , elles  n’aiiroient  eu 
pour  objet  ni  de  faire  dépofer  faux  , ni  de  donner  des 
laits  faux  -,  ce  qui  n’induit  pas  fubornation  fournit  au 
contraire  un  motif,  pour  faire  rejetter  la  plainte  , faute 
d’exiftence  du  corps  de  délit. 

Pour  s’en  convaincre  il  fufnt  de  feindre  une  hypothefe  î 
fuppofons  que  M.  le  Procureur  Général  ne  fuit  pas  Aceufa- 
teur,  êc  que  MM.  de  la  Chalotais  £>:  de  Caradeuc  fe  préfen- 
tent  pour  aceufer  direélement  de  fubornation  i que  dans  l’i.n- 
poiïibilité  de  nommer  aucun  témoin  qui  ait  dépofé  à charge 
contre  eux,  ils  dénoncent,  apres  leur  procès  terminé,  des 
tentatives  faites  autrefois  pour  parvenir  k en  fuborner  : fup- 
pofons  encore  , que  dans  leur  plainte  ils  défgnent  deux  per- 
fonnes , dont  l'une  n'a  pas  meme  depofe  , l’autre  , n'a  pas 
parlé  d’eux  en  dépofant  5 que  cependant  ils  expofent  que  U 

(i)  Mr.  le  Duc  d’Aiguillon  n avoue  pas  la  vérité  de  cet  dlpofiv.pns  , on  ne  rai- 
fo  ine  c)ire  dans  rhifTorhefe , & pour  prouver  que  dans  tous  Ks  cas  , ' Mrs.  de  la 
CHalot.iis  & de  Caradeuc  r>e  font  pas  recevaldes.  Les  deux  dcpolkions  font  difeu- 
tdes  dans  le  Mtmoire  à tonfuher  de  M.  le  Duc  d’Aiguillou  p.  17  8c  fuivantes. 
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ïliboruation  confiée , en  ce  que  la  premier©  a été  follicicée 
de  founùr  des  faits  , parce  quelle  était  en  relation  d'état  avec 
M.  de  la  Chalotais  , l’autre  , prefîee  de  dire  ce  qu  elle  ff avait 
contre  les  Magiflrats  détenus , & que  ces  deux  propoficions 
forment  le  corps  de  délit , dont  ils  fe  rendent  Accufateurs  j 
une  pareille  plainte  feroit  elle  admi/îîbleî  On  répondroit  » il 
n’v  a dans  les  faits  dénoncés , ni  fuhornation  ^ ni  rien  qui  y 
rejjernhie  i ce  n’eft  pas  fuborner  que  de  folliciter  un  témoin 
de  dire  ce  quil fçait  i ce  n’cll;  pas  fuborner  que  d’en  engager 
un  autre  à donner  des  faits  vrnjs  ÿ ainfi , point  de  corps  de  délit  ; 
on  diroit  encore  , comme  l’ont  dit  les  confeils  de  MM.  de  4 
Chalotais  &;  de.Caradeuc , vous  n avez,  ni  aéiion  ni  intérêt , puif- 
que  CCS  prcpofitions  ne  vous  ont  fait  aucun  dommage  : la  Requête 
feroit  donc  rejetrée.  Y a-t’il  plus  de  raifons  pour  l’admettre, 
par  ce  que  M.  le  Procureur  Général  a été  forcé  d'agir^  par 
l’cfTet  d’une  machination  êc  d’une  procédure  plus  que  luf- 
peéle  , où  des  témoins  ont  tenu  le  langage  qu’on  leur  a inf- 
piré  > De  pareilles  dépofitions  ne  pourroient  certainem'ent  pas 
réalifer  un  corps  de  délit  ; cependant,  pour  pouvoir  devenir 
Aceufateur  , il  faut  que  la  Partie  Civile  dénonce  un  corps  de 
délit  certain  , fpécifîé  , d’où  il  réfulte  une  aélion  ouverte  en 
fa  faveur.  Ici  MM.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  ne  pouvant 
en  fpécifier  aucun  , il  eft  de  toute  évidence  qu’ils  n’ont  point 
de  titre  pour  fe  rendre  Parties  C iviles. 

De-là  une  autre  conféquence:  fi  2\1M.  delà  Chalotais  &c 
de  Caradeuc  n’ont  pas  de  droit  pour  être  reçus  Parties  Civi- 
les , il  en  réfulte  , à plus  forte  raifon  , qu’ils  n’en  ont  certai- 
nement aucun  pour  s’oppofer  à l’admiffion  des  plaintes  ren- 
dues par  M.  le  Duc  d’ Aiguillon.  Non  - feulement  M.  le  Duc 
d’Aiguillon  feroit  le  premier  Aceufateur,  en  cette  qualité  il 
doit  avoir  la  préférence  de  la  pourfuite  fur  une  partie  civile  , 
mais  fes  deux  plaintes  réunies , forment  une  aceufation  di- 
reéle , en  même  temps  qu’elles  fournifTent  une  exception  pé- 
remptoire , contre  la  procédure  dirigée  à la  Requête  de  M.  le 
Procureur  Général. 

Ainfi , vis-à-vis  de  MM.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  , 


s 

M.  le  Duc  d’Aîguillon  eft  en  état  de  foutenit  que  fa  plainte 
du  mois  de  Janvier  I7^î9  , étant  antérieure  à leur  Requête, 
on  ne  peut  pas  lui  refufer  la  permilTion  d’informer  , parce 
qu  a leur  égard  , il  doit  être  remis  an  même  état  qu’il  étoic 
avant  les  ordres  du  Roi  ; il  ell:  d’autant  plus  impoflible  de  lui 
refufer  la  préférence  d’aceufation , que  fa  condition  ne  peut 
pas  tourner  à fon  défavantage  , pour  avoir  été  forcé  de  défé- 
rera des  ordres  fouverains , auxquels  il  a été  obligé  de  fe  fou- 
mettre  : fans  ces  ordres  , il  auroic  démafqué  le  complot  & les 
manoeuvres  dont  on  veut  le  rendre  vicl'me,  long-temps  avant 
d’être  impliqué  , même  dans  l’accufacion  fabriquée  contre 
lui  en  Bretagne;  il  feroit  parvenu  dès  le  mois  de  Janvier 
a pourfuivre  les  Auteurs  de  ces  excès  , & en  arrêtant  leurs 
manœuvres  , il  auroit  évité  le  procès , que  des  machinateurs 
lui  ont  fufeité,  par  la  route  oblique  que  l’on  a prife  pour  in- 
former contre  lui. 

On  peut  encore  d’autant  moins  refufer  la  préférence  à M.  le 
Duc  d’ Aiguillon  6c le  droit  d’informer, qu’il eft  plus  que  vrai- 
femblable  que  ceux  qui  fe  préfentent  pour  devenir  fes  Parties, 
étoient  eux-mêmes  aceufés  par  fa  plainte.  Il  eft  vrai  que  M. 
le  Duc  d’Aiguillon  n’a  dénoncé  dans  cette  plainte  , comme 
auteurs  du  complot,  que  les  Fabricareurs  , Fauteurs  ôc  Inf- 
tigateurs  des  Libelles  5 mais  plu  fieu  rs  de  ces  Libelles  font  don- 
nés fous  le  nom  de  MxM.  de  la  Chalotais  6c  de  Caradeuc , 6c 
au  lieu  de  les  défavouer  ils  cherchent  a les  exeufer  dans  la 
Confultation  cju’ils  viennent  de  publier , 6c  qui  par  confé- 
quent  eft  cenfe  leur  ouvrage. 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  avoit  joint  à fa  derniere  plainte, 
pour  fervir  à conviétion  , entre  autres  libelles  , le  procès 
fait  contre  MM.  de  la  Chalotais  6c  de  Caradeuc,  procès 
imprimé  en  3 tom.  in~  \ z , 6c  rempli  de  notes  horribles  con- 
tre M.  le  Duc  d’Aiguillon.  Voici  ce  qu’on  dit  de  ctte 
pièce  dans  la  Confultation  , pag.  45. 

« Comment  des  procédures  faites  en  établiront- 

elles  qu’il  y a eu  des  témoins  fubornés  pour  dépofer  à Pa- 
ris, dans  l’information  qui  y a été  faite  en  1 770  ? 

» Il 
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» Il  ell  évident  que  la  machination , la  fubornacion  des 
» témoins,  la  diffamation  par  des  libelles,  tout  cela  ne  for- 
» me  qu’un  feul  & même  complot,  relatif  aux  troubles  qui 
” ont  agité  la  Province  de  Bretagne , /o/-/72é  cette  P ro- 
y*  vince  à Foccafion  de  ces  troubles  , & pendant  leur  du- 
» rée  j or,  ils  étoient  appaifés  long-tems  avant  l’Arrêt  du 
» 7 Avril  1770,  qui  a permis  d’informer  fur  la  plainte  de 
M.  le  Procureur  Général  \ la  publication  des  libelles  con- 
tre  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , eff  aufîi  de  beaucoup  an- 
» térieure  au  7 Avril  1770.  Il  en  eff  de  même  delà  ma- 
» chination  , de  la  fubornation  de  témoins  j or  , quand  il  y 
» auroit  eu  , il  y a un  an , il  y a deux  ans , un  complot  pour 
» fuborner  des  témoins*,  en  devroit-on  conclure  qu’il  y au- 
îj  roit  eu  encore  fubornation  dans  l’information  nouvelle? 

Cette  maniéré  d’exeufer  le  complot , les  libelles  , les 
projets  de  fubornation  , doit  paroîcre  bien  étonnante  dans 
un  ouvrage  avoué  par  MM.  de  la  Clialotais  &:  de  Caradeuc  : 
ne  pas  nier  la  réalité  de  ces  manœuvres  pendant  la  durée 
des  troubles  de  Bretagne,  fe  retrancher  à dire  qu’elles  n’ont 
pas  pêi  fubfifter  depuis  que  les  troubles  font  appaifés  , c’eft 
fournir  des  argumens  bien  décififs  à M.  le  Duc  d’Aiguillon. 

1*^.  Les  Lettres  Patentes  de  pacification  , ne  font  que 
du  mois  d’Aoûc  dernier  5 or,  qui  imaginera  qu’à  une  diflan- 
ce  de  quelques  mois  , le  complot  ait  pû  être  tellement 
éteint  vis-à-vis  de  M-  le  Duc  d’Aiguillon  , qu’on  ait  pû  par- 
venir à l’impliquer  fans  fraude , dans  une  aceufation  qui  ne 
porte  que  fur  les  mêmes  faits  dont  les  libelles  fourmillent, 
qui  avoient  été  inventés  par  la  machination?  Dès  qu’on 
ne  nie  pas  que  cette  machination  ait  exifté  pendant  les 
troubles,  peut-on  en  méconnoître  les  effets  reproduits , à 
l’inilant,  pour  ainfi  dire  , de  la  promulgation  de  la  loi,  qui 
a voulu  les  faire  ceffer? 

En  fécond  lieu  , la  manière  dont  M.  le  Duc  d’Aiguillon 
a été  impliqué  dans  l’aceufation  , permet  elle  de  préfumer 
que  la  machination  ait  été  éteinte  par  la  loi  qui  vouloir 
tout  pacifier,  lorfque  la  procédure  n’effc  elle-même  que  l’ef- 


fet  fenfible  de  cette  machination  ? Autrement  6o  témoins 
infpirés  fe  feroient-ils  préfentés  pour  dépojer  d'ofice  y au- 
roicon  reçu  leurs  dépolirions  irrégulières}  fe  feroit-on  em- 
preflé  deriger  une  accufa.tion  fur  des  faits  qui  , par  leur 
nature  , étoient  même  enveloppes  dans  le  filence  impofé 
par  la  loi  de  pacification  ? 

En  troifieme  lieu,  comment  peut  on  dire  pour  MM.  de 
la  Chalotais  de  Caradeuc  , ^ue  les  troubles  Jom  cejjés  , 
lorfque  non  feulement  ils  cherchent  à fe  rendre  aceufateurs 
fur  des  faits  inventés  dans  ce  tems  } mais  quand  ils  ont 
eux-mêmes  formé  oppofition  à la  loi  qui  leur  avoir  impo- 
Jé  jilcnce  , ainji  qu  à tous  autres  ^Jur  les  objets  relatifs  aux 
troubles  f 

En  quatrième  lieu  , pour  pouvoir  avancer  que  la  machi- 
nation elf  éteinte  contre  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , il  faudroit 
au  moins  être  en  état  de  foutenir  que  depuis  la  pacifica- 
tion , on  n’en  a plus  vû  de  traces}  mais,  indépendamment 
de  l’i  nformation  faite  frauduleufement  contre  lui , en  Bre- 
tagne , les  libelles  ont-ils  été  interrompus?  A-t-on  celTé  de 
rattacjuer  & de  le  pourfuivre  avec  acharnement  ? Le  procès 
de  Bretagne  imprimé  i/2*4®.en  Janvier  1770,  précédé  d’une 
Préface  qui  ne  le  cède  en  rien  aux  horreurs  débitées  pen- 
dant les  troubles  , & qui  d’ailleurs  eft  rempli  de  notes  af- 
freufes } la  lettre  imprimée  ôc  attribuée  au  Parlement  de 
Bretagne  , prétendue  écrite  à M.  le  Chancelier  au  mois  de 
Alars  fuivant  , lettre  qui  dénonce  M.  le  Duc  d’Aiguillon 
comme  prévenu  du  crime  atroce  qui  lui  étoit  imputé  par  les 
libelles  y la  note  infâme  qui  fe  trouve  à la  fuite  des  infor- 
mations imprimées } l’efprit  de  parti  } les  manoeuvres  qui 
fubfiftent  encore}  tout  cela  prouve- t-il  que  la  machination  fe 
foit  ralentie  ? Ilfuffit  d’ailleurs  de  lire  les  informations  faites  en 
Bretagne,  pour  fe  convaincre  que  le  Complot  agit  plus  que 
jamais,  que  la  fermentation  elf  aufii  vive  qu’elle  étoit  avant 
la  pacification  , Ôc  que  les  libelles  mêmes  ont  fourni  des  dé- 
politions  aux  témoins. 

Or,  que  réfulte-t-il  delà?  Que  Mrs.  de  la  Chalotais  & 


de  Caradeue  ne  peuvent  pas  nier,  qu’/7  exifioit  une  machi- 
nation^ lorfque  M.  le  Duc  d’Aiguillon  en  a rendu  pbince 
au  mois  de  Janvier  1765)5  que  par  conféquent  M.  le  Duc 
d’AiguiUon  a eu  le  droit  de  s’en  rendre  accufateur,  puifque 
le  corps  de  délit  par  lui  dénoncé  ell:  audi  certain,  que  les 
inculpations  en  font  graves  : il  réfulre  aulîî  de  ce  qui  s’ell 
pafle  depuis,  non-feulement  que  le  complot  n’a  pas  cefle , mais 
qu’il  s’elt  perpétué,  qu’il  fermente  encore,  que  l’informa- 
tion de  Bretagne  elt  fon  ouvrage  , que  par  conféquent  M. 
le  Duc  d’Aiguillon  ell:  frauduleufement  inculpé  j car,  on 
ne  peut  ajouter  aucune  conHance  à une  procédure  machi- 
née par  un  complot.  Ce  font  donc  autant  de  raifons  pour 
rendre  à M.  le  Duc  d’Aiguillon,  l’aélivité  de  fa  première 
plainte  à l’elfet  d’informer  diredement,  & pour  rejetter  toute 
aceufation  de  Partie  Civile,  commerécriminatoireà  lafienne. 

Le  Confeil  adopte  cet  avis  avec  d’autant  plus  de  con- 
fiance, qu’en  comparant  les  deux  plaintes,  on  eft  convaincu 
que  Mrs.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  ne  peuvent  dé- 
noncer aucun  délit  qui  leur  ouvre  un  intérêt  perfonnel, 
rélativement  à la  fubornation  dont  ils  aceufent  uniquement 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  par  leur  Requête,  [ainfi  qu’ils  l’a- 
vouent dans  leur  Mémoire  à confulterjj  qu’ils  ne  fpécifient 
aucuns  fiiits  de  fubornation  , & qu’il  elt  impolfible  qu’ils  en 
ayent  été  vidimes,  puifqu’aucuns  témoins  n’ont  dépofé  a 
charge  contre  eux  ; au  lieu  que  M.  le  Duc  d’Aiguillon  dé- 
nonce des  crimes  notoires,  des  crimes  conllatés  par  l’exif- 
tence  des  libelles  & par  les  manœuvres  d’un  Complot  qui 
n’dt  pas  révoqué  en  doute  par  Mrs.  de  la  Chalotais  & de 
Caradeuc  eux-mêmes. 

Ces  motifs  fournifient  encore  à M.  le  Duc  d’Aiguillon 
Siexce^tion  péremptoire  qu’il  préfente  contre  la  procédure  di- 
rigée à la  Requête  de  M.  le  Procureur  Général,  & par  con- 
féquent autorilent  fa  fécondé  plainte.  Cette  vérité  eft  dé- 
montrée dans  les  précédentes  Confultations  ; mais  3 pour 
s’en  convaincre  de  plus  en  plus , il  faut  parcourir  fommai- 
rement  celle  que  Mrs.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  vien- 
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lient  de  fiire  diftribuer  j on  verra  qu’ils  avouent  les  principes 
de  droit  avancés  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon,  & qu’il  y a des 
réponfes  décifives  contre  leurs  objeélions  de  fait. 

A cet  égard,  on  a diftingué  foigneufement  dans  les  pré- 
cédentes Confultations,  les  fimples  faits  juftificatifs  &:  les 
faits  péremptoires.  Les  auteurs  de  la  Confultation  imprimée 
pour  Mrs.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  conviennent  de 
cette  dilfinction.  Ils  difent  pag.  i o.  qu’on  ne  comprend  pas 
dans  les  difpofitions  des  Loix  qui  ont  pour  objet  les  faits 
juifificatifs  , ics  exceptions  péremptoires , qui  font  lorfque  l’ac- 
eufé  ne  foutient  pas  feulement  être  innocent  du  crime  qu  on  lui 
impute  i niais  ^ lorfquil  allègue  qu’il  ?dexife  aucun  délit  ^ qutl 
n’y  a eu  aucun  crime  commis  ni  par  lui  ni  par  autre...-  ils 
ajoutent  pag,  i i.  le  fait  qui  non-feulement  décharge  l’accujé  , 
mais qui  va  jufqu’k  démontrer  qu’il  n’cxijle  aucun  délit  n’cjl 
pas  un  fmple  fait  jufificatif,  c’ef  une  exception  péremptoire 
h laquelle  on  peut  avoir  égard  en  tout  état  de  caufe  ^ ^ dans 
L’infant  ou  elle  ef  propofee. 

D’après  ces  principes  qui  ne  peuvent  plus  varier,  puif- 
qu’ils  font  avoués  par  les  Confeils  de  Mrs.  delà  Chalotais 
& de  Caradeuc  , il  ne  s’agit  plus  que  de  fçavoir  fi  les  faits 
dont  M.  le  Duc  d’Aiguillon  a rendu  plainte,  produifent  ou 
non  une  exception  péremptoire.  Ainfi  M.  le  Duc  d’Arguillon 
attaque  t il  le  corps  du  délit,  ou  n’allégue-t-il  que  fon  in- 
nocence perfonnelle  d’un  délit  connu  certain  ? Voilà  ce 
qu’il  faut  examiner  &:  à quoi  la  qiieftion  fe  réduit. 

On  prétend  de  la  part  des  Confeils  de  Mrs.  de  la  Cha- 
lotais & de  Caradeuc  que  la  fu  b ornât  ion  de  témoins  alléguée 
par  l’aceufé  n’ef  qu’un  fait  jufifc.itif.,  que  ccji  un  reproche  de 
La  meme  nature  que  tous  les  autres  reproches , a la  feule  dif- 
férence que  la  fubornation  ef  punifable.  Cependant  la  fubor- 
nation  n’a  jamais  été  mife  au  nombre  des  reproches  auto- 
rifés  par  l’Ordonnance  ; pour  s’en  convaincre  il  fuffit  de 
comparer  la  Jurifprudencc  avec  l’Ordonnance  meme  : il  eft 
dit  dans  l’Ordonnance  Art.  19.  du Tit.  15.,..  ejue  l’accufé 
ne  fera  plus  reçu  h fournir  des  reproches  contre  le  témoin  apres 


n 

aura  êntendu  la  lecîure  de  la  dépofitton-, .....  Si  la  fu« 
bornation  n’étoic  qu’un  reproche  , il  s’cnfuivroic  qu’on  ne 
peut  l’articuler  qu'à  l’inrianc  de  la  confrontation  & avant  la 
lecture  des  dépolicions  : mais , gomment  feroic-il  poflîble  de 
foutenir  une  propofition  aufli  erronée  d’après  les  arrêts  avoués 
par  les  Conlultans  eux-mêmes  ? Ils  conviennent  que  dans 
l’affaire  des  Defgabets  fingulierement,  la  plainte  en  fubernation 
fut  reçue  , même  avant  te  récolement  des  témoins  Ainlî 
la  fubornation  ne  peut  pas  être  un  limple  reproche  , c’eft 
une  exception  , qui  furtout  étant  précédée  d’une  machina- 
tion , détruit,  la  foi  des  charges,  & ne  permet  pas  de  s’y  ar- 
rêter. Cette  exception  ell  donc  péremptoire. 

Quelle  en  ell  la  raifon  ? Elle  eft  prife  dans  la  chofe  mê- 
me ; c’eft  parce  qu’une  plainte  en  machination  &c  fuborna- 
tion tend  à renverfer  toute  l’aceufation  & le  corps  même  du 
délit.  On  demande  à prouver  par- là , qu’il  n’y  a de  délit 
que  dans  la  tête  des  machinareurs  , qui  l’ont  créé,  par  des 
fubornations  de  témoins  pratiqués  pour  en  dépofer.  Une 
telle  inilruélion  ne  tend  donc  pas  feulement  à atténuer  les 
charges  relativement  à l’accLifé  5 c’eft  de  plus  une  attaque  di- 
recle  contre  l’exiftence  du  corps  de  délit  même  : il  eft  vrai 
que  la  preuve  de  la  machination,  fuivie  de  fubornation  ^ eft 
la  preuve  de  faits  tendans  à la  décharge  del’accufé,  comme 
le  dit  la  Confultation  pag.  13.  mais  cette  preuve  va  beau- 
coup plus  loin  que  la  décharge  de  celui  qui  fe  plaint , car 
elle  innocente  tous  les  accufés  polhbles,  par  la  deftruélion 
de  l’accLifation  même  ôc  du  corps  de  délit  machiné. 

Jl  en  eft  de  la  fubornation  , précédée  de  machination  , 
telle  qu’elle  eft  annoncée  dans  la  plainte  , précifément 
comme  d’un  tait  allégué  par  l’accuré  dd homicide  , que  la 
perfonne  prétendue  homicidée  , fe  trouve  être  vivante  : car, 
dans  l’un  & dans  l’autre  cas  , il  n’y  a pas  de  corps  de  délit, 
fl  l’accufé  prouve  fon  exception  péremptoire  : dans  l’un  êc 

• I 

* Voyez  la  Confultation  pag.  3“.  on  y rend  compte  d'uni  Requéie  vifie 
dans  l'Arrêt  & préfentée  par  l' aceufateur  qui  concluoit  à ce  que  fans  s’arrêter  ;i 
la  plainte  en  fubornation  , il  fût  procédé  au  récolement  des  témoins  entendus  fur  l’ac  - 
eufation  principale,  La  plainte  avoit  donc  précédé  le  récolemein- 
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l’autre  cas  , on  annonce  à la  Juflice  que  l’accLifation  ne 
porte  que  lur  un  crime  faux  , imaginaire  &i  ruppofé  ^ il 
clt  v'ai  que  rallégacion  de  la  vie  d’un  homme  prétendu  ho- 
micide , 6c  les  offres  de  le  repré Ttntcr  pour  faire  ceffer  l ac- 
eufation,  dénoncent  à la  Jullice  un  tait  p/us  net  & plus 
Jaciie  a vérifier  , que  1 allégation  d’une  fubornation  ma- 
chinée 6c  complotée j mais  , dans  ces  deux  cas,  pour  con- 
Ifater  le  fait,  il  df  befoin  d’en  acquérir  une  preuve  judiciaire. 

Envain  les  Auteurs  de  la  Confultation  difent-ils,  page 
lO  , que  la  repréjentation  de  V individu  prétendu  ajfaj^ 
fine <^fi  un  fait  notoire  & palpable  qui  peut  je  prouver  jans 
aucune  involution  de  procédure  i tandis  que  ( ajoutent  ils  , 
pag.  II.)  la  fubornation  ne  peut  être  conllatée  que  par  une 
procédure  dans  les  formes.  La  réponfe  eft  qu’on  n’a  jamais 
examiné  le  plus  ou  le  moins  de  difficulté  dans  la  preuve 
du  fait  péremptoire  , pour  décider  fi  le  fait  ell péremptoire  j 
qu’il  fuffit  que  le  fait  allégué  ne  foit  pas  fans  fondement  , 
& qu’il  foit  de  nature  à taire  fufpccl:er  l’inffrucfion , pour 
que  la  phinte  en  foit  admiffible  : quel-que  puifi'e  être  la 
différence  entre  la  preuve  dune  machination  compliquée, 
6c  celle  de  l’exiftcnce  d’un  homme,  il  n’df  pas  moins  vrai 
par  rapport  à la  procédure  , que  ce  font  deux  faits  de  la 
même  nature  , tous  deux  péremptoires  , tous  deux  anéan- 
ti ffant  le  corps  de  délit. 

La  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  ne  préfente  pas 
un  fait  [împlement  jufîificatif  .y  c’elf  à dire  un  fait  q'  i ne 
tende  qu’eà  prouver  qu’il  n’df  pas  coupable  du  crime  déféré 
à la  jLihice  : elle  va  beaucoup  plus  loin  , elle  tend  à établir 
tpi’il  n’v  a jamais  eu  de  fubornation  pratiquée  ni  effayée  , 
foit  contre  les  Magit.rats  de  Bretagne  , foie  contre  tous 
autres  j que  c’elt  un  délit  imaginaire  , inventé  à deffein 
par  une  Cabale  acharnée , 6c  que  quand  la  Cabale  fera  dé- 
mafquée  , il  n'y  aura  plus  ni  crime  ni  criminel  à punir. 

On  a diffingué  dans  la  derniere  Confultation  imprimée 
pour  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , pag.  bo , le  cas  oti  le  corps 
de  délit  elf  certain  , 6c  où  il  ne  s’agit  que  d’en  connoître 
l’Auteur , du  cas  où  le  délit  lui-même  eft  en  queftion  , ôc 


ne  peut  fc  réalifer  que  par  les  charges  : dans  ce  premier 
cas,  il  peut  être  vrai  que  l’allégatioa  de  fubornation  , ôc 
même  de  machination  contre  l’accLifé  , ne  fudiroitpas  pour 
arrêter  totalement  l’inllrucliion , parce  que  cette  allégation  ne 
détruit  pas  le  corps  du  délit,  qui  fubfifte  toujours  malgré  la 
preuve  du  lait  avancé  par  l’accnfé  ; mais , dans  le  fécond  cas , 
la  deflrudion  des  charges  cft  le  renverfement  du  délit  mê- 
me 5 en  prouvant  qu’il  exifte  une  cabale  , qui  a imaginé 
le  délit,  6c  qui  en  a fabriqué  les  témains,  cette  preuve 
devient  péremptoire  contre  l’accufation  , Sc  doit  arrêter  le 
cours  du  procès. 

C’eft  aulFi  dans  ce  fécond  cas , que  font  placés  les  Ar- 
rêts qui  ont  été  précédemment  cités  , Sc  dont  les  Confeils 
de  MM.  de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  ( malgré  leurs  ef- 
forts ) n’ont  pas  pû  concilier  les  difpoficions  avec  leurs 
principes.  Les  efpcces  de  ces  Arrêts  prouvent  qu’ils  font 
intervenus  fur  des  aceufations  de  délits  qui  n’avoient  au- 
cune exiftence  fenhble , qui  n’étoient  appuyés  que  fur  les 
dépofitions , 6c  qui  n’étoient  pas  certains  par  eux-mêmes: 
l’un  a permis  la  preuve  de  la  fubornation  avant  le  récole- 
ment ^ 6c  les  autres  avant  la  vijite  du  procès  , quoiqu’on 
n’articulat  que  des  fubornations  partielles , beaucoup  moins 
delfrudives  du  corps  de  délit,  que  la  machination  dont  M. 
le  Duc  d’Aiguillon  demande  à faire  la  preuve. 

S’il  étoit  certain  dans  le  fait , que  les  témoins  entendus 
contre  les  Magilfrats  de  Bretagne  , eulTent  été  furbornés  , 
s’il  y avoit  des  traces  non  fufpecfes  de  cette  fubornation  j des 
rétraéiations  de  témoins  y ou  d! autres  preuves  écrites  ^ alors 
le  corps  de  délit  étant  avéré  , comme  le  doute  ne  confi- 
fteroit  qu’à  fçavoir  quel  en  eft  le  coupable  , l’accufation  en 
machination  pourrait  être  regardée  comme  un  fait  jujlifi- 
catif  , par  la  raifon  qu’un  pareil  lait , dans  la  circonftance 
d’un  crime  certain  , ne  conduiroit  qu’à  innocenter  l’accu- 
fé  , fans  renverfer  le  corps  de  délit  ^ mais  le  cas  elf  bien 
different  ici.  La  lubornation  dans  laquelle  on  veut  impli- 
quer M.  le  Duc  d’Aiguillon  , n’a  pas  le  plus  léger  fonde- 
ment 3 elle  ne  peut  en  avoir  : c’eft  un  être  de  laifon  qui 
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s’anéantît  de  lui-même  : dès  que  la  machination  fera  dévoi- 
lée , non-feulement  M.  le  Que  d’Aiguillon  ne  pourra  pas 
en  être  préfumé  coupable  , mais  on  doit  être  déjà  con- 
vaincu qu’il  n’y  aura  aucun  coupable  , puifque  le  crime 
tiénoncé  deviendra  une  illufion  & une  chimère.  Il  cfl:  donc 
hors  de  doute , que  la  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  pré- 
fente  , Sc  que  dans  le  droit  elle  ne 

doit  éprouver  aucune  difficulté. 

Ma^s  11  y a dans  la  Confulcaticn  à laquelle  on  répond,  fept 
objections  parneulicres , tirées  des  circonftanccs , par  Icf- 
qucllcs  on  prétend  prouver  que  M.  le  Duc  d’Aiguillon  le 
trouve  dans  un  cas  qui  doit  être  excepté  des  régies  géné- 
rales fur  l’admillion  des  exceptions  péremptoires  , avant 
la  vifice  du  procès. 

Ces  Objeclions  confident  à dire  i°.  Que  Al.  le  Pro- 
cureur Général  ed  IcliÎ  Partie.  i°.  Que  M.  le  Duc  d’Ai- 
guilion  n’dl  P as  feul  aceufé.  3°.  Que  la  preuve  n’cd  point 
encore  formée  contre  M.  le  Duc  d’Aiguillon,  parce  que 
l’inrormation  n’cd  pas  décrétée.  4°.  Que  la  plainte  de  M. 
le  Duc  d’Aiguillon  elt  vague.  5°.  Que  les  faits  dont  il  fe 
plaint  ne  font  pas  vrailcmbiables.  6°.  Que  ces  faits  font 
récriminatoires.  7^.  Enhn,  qu’ils  ne  font  pas  relatifs  à l’in- 
formation acduellc. 

On  avoit  répondu  d’avance  ( dans  la  Confultation  du  16 
Juin)  à la  première  Objection  tirée  de  ce  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  cd  la  feule  Partie  plaignante.  On  étoit 
convenu  qu’en  général  la  plainte  en  fubornation,  même 
en  machination,  {cas  extrêmement  rare)  étoit  difficile  à 
admettre,  loifquc  l’acculé  n’a  pour  adverfaire  que  le  Mi- 
nidere  Public.  Mais  en  remontant  à la  fource  de  cet  ufage, 
on  avoit  fait  voir  qu’il  cd  uniquement  fondé  fur  l’impar- 
tialité du  Magidrat , qui  ne  permet  pas  de  préfumer  qu’il 
ait  fait  entendre  des  l'émoins  juhornés  & pratiqués  d’a- 
vance ; on  avoit  obfcrvé  enfuitc,  que  dans  l’cfpece  M.  le 
Procureur  Général  n’cd  l’accufatcur  , que  parce  que  fon 
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lïiinifterc  a été  forcé  par  les  dépoficions  de  l’informatioft 
anniillée. 

Ce  dernier  fait  efl:  notoire;  tout  le  monde  fçaît  mie  M. 
le  Procureur  Général  n’a  rendu  plainte  qu’en  coniormité 
de  l’information  annulléc  qui  lui  avoir  été  communi- 
quée en  vertu  d’arrêts,  & des  faits  mentionnés  ejdites  in- 
formations : on  fçaic  encore  que  les  mêmes  Témoins  ont 
été  réentendus.  Ce  Magilfrar  n’a  nen  pris  fur  lui,  rien  an- 
noncé de  Ion  chef)  il  n’efl:  donc  garant  de  rien:  tous  les 
foupçons  , toutes  les  dédanccs  que  l’information  de  Bre- 
tagne a produits  co/irre  des  Témoins  qui  avoient  dépofé  d'of- 
fice, rijbfiftcnt  dans  la  nouvelle  information,  puifqu’clle 
ne  différé  de  la  première  , que  par  la  régularité  de  fa 
forme. 

Qu’on  ceife  donc  d’oppofer  que  M.  le  Procureur  Géné- 
ral eff  feul  Partie;  la  véritable  Partie  de  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon,  c’efi:  une  Cabale  qui  a infpiré  les  Témoins  . qui  les 
a indiqués  , qui  les  a follicites  originairement  à dépofer  d'office. 
Aind  la  fubornatlon  ôc  la  machination  peuvent  être  pré-v 
lumé'‘s  lans  faire  injure  .à  M.  le  Procureur  Général  , 6c 
fans  fulpcctcr  fa  procédure  , feul  obftacle  à l’admilhon  des 
plaintes  en  fubornation,  quand  il  efi  jeul  Partie. 

Mais  n’a  t-il  pas  paru  fngulicr,  que  les  auteurs  de  la 
Confulration  prétendent  que  M.  le  Procureur  Général  fût 
feul  Partie  , tandis  que  MM.  de  la  Chalotais  &;  de  Cara- 
deue  , pour  qui  ils  confultent , ont  donné  leur  requête, 
à fin  d’être  reçus  Parties  Civiles  , êc  qu’ils  déclarent  ( à la 
page  4 de  leur  Mémoire  à confulter  ) Qu’ils  fe  regardent 
comme  tels  , parce  que  leur  requête  ne  peut fouffrir  aucune 
difiiculté  J c’efi;  fous  cette  prétendue  qualité  de  Par- 
ties Civiles,  prife  par  anticipation  , qu’ils  confultent  pour 
faire  rejecter  la  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  } c’efi: 
dans  la  Confultation  même  deftinée  à faire  valoir  leurs 
moyens  contre  cette  plainte  , que  l’on  allègue  , page 
trente-trois  , que  M.  le  P rocureur  Général  efl  feul  Partie  : 
voilà  une  contraJiétion  bien  étrange.  Mais  on  a établi 
câ-devant  que  leur  requête  xi’étoit  pas  admifiable  , quoi- 
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qu’ils  ne  p.iroiirent  pas  douter  de  leur  droit.  On  fe  conten- 
tera d’oblerver  ici , que  les  efforts  qu’ils  font , ( en  fc  propo- 
fant  de  devenir  acculateurs  ) pour  faire  rejeiter  la  plainte 
de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , font  la  meilleure  preuve  que  M. 
le  Procureur  Général  n’eft  pas  le  véritable  infliguant , ôc 
que  d’après  les  libelles  horribles  répandus  depuis  quatre 
ans,  & la  fufpicion  qui  naît  de  l’information  irréguiiere 
de  Bretagne  , il  cil  de  plus  en  plus  inrércllant  d’approfondir 
ce  qui  a précédé  6e  accompagné  cette  inflruélion. 

Le  filence  du  ficur  Audouart  co- accufé  avec  M.  le 
Duc  d’Aiguillon,  eft  le  fécond  argument  qu’on  fait  valoir 
pour  écarter  la  plainte  de  JVi.  le  Duc  d’Aiguillon,  la- 
renvoyer  k la  vtfite  du  procès  : on  prétend  que  le  fieur  Alî- 
donart , ayant  un  intérêt  égal  à celui  de  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon  , pour  fe  plaindre  de  la  machination  6e  de  la  fu- 
bornacion  , a regardé  cette  démarche  comme  irréguiiere  , 
puifqu’il  ne  l’a  pas  fuivie  j que  d’ailleurs,  il  faudroit  conti- 
nuer l’inffrucbion  contre  lui,  dès-qu’il  ne  fe  plaint  pas, 
ce  qui  empechera  de  la  furfeoir  vis-à-vis  de  M.  le  Duc 
d’Aiguillon,  parce  qu’elle  eft  indivifiblc.  On  ajoute  que, 
dans  i’efpece  de  l’Arrêt  des  Defgabets , rendu  en  1758, 
l’un  des  deux  aceufés  ayant  feul  rendu  plainte  en  fubor- 
nation  , l’autre  fut  obligé  d’adhérer  à cette  plainte,  fans 
quoi  l’inftruction  auroit  été  continuée. 

M.  le  Duc  d’Aiguillon  pourroit  fe  borner  à répondre, 
que  dans  le  fait  le  fieur  Audouart  a de  fon  côté  rendu 
plainte  6c  qu’il  eft  adhérant  à la  ficnne  , ce  qui  fait  tom- 
ber l’argument  : mais  cette  plainte  étoit  même  furabon- 
dante  à caufe  de  la  fîngularité  de  l’efpece.  En  effet  , le 
fieur  Audouart  qui  étoit  Subdélégué  de  l’Intendance  de 
Rennes  6c  Major  de  la  Milice  Bourgcoife  de  cette  ville, 
n’a  été  impliqué  dans  Dacciifation  que  comme  ayant  abufé 
des  fonélions  de  fa  place,  pour  raifon  de  laquelle  il  étoit 
fubordonné  à M.  le  Duc  d’Aiguillon  & à d’autres  fupé- 
rieurs.  Les  faits  qu’on  lui  impute  , font  fecondaires  à ceux 
que  l’on  impute  à M.  le  Duc  d’Aiguillon  j ils  tendent  à 


rendre  vraifcmblabies  les  délits  qu’on  reproche  <i  M.  le 
Duc  d’Aiguillon  , parce  qu’on  a bien  fenti  que  le  Com- 
mandant d’une  Province  ne  feroit  pas  foupçonné  d’avoir 
tenté  des  fubornations  fans  un  Agent  interfnédiaire.  Ce  n’efb 
pas  que  le  lieur  Audouart  n’ait  été  aulîi , à certains  égards  , 
direélement  en  bute  à la  calomnie  ôc  à la  Cabale.  Mais 
fon  attachement  à M.  le  Duc  d’Aiguillon  , les  ordres  qu’il 
a repris  de  lui  , les  démarches  qu’il  a faites  en  exécution 
de  ces  ordres  , ont  été  & font  encore  les  feuls  crimes  qu’on 
lui  impute.  De-là  il  fuit  , que  tous  les  fiits  de  machina- 
tion ôc  de  fubornation  pratiqués  contre  M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon , s’appliquent  au  fieur  Audouart,  comme  s’ils  lui 
étoient  pcrfonnels  , ôc  qu’il  n’a  pas  bcloin  d’alléguer  des 
faits  particuliers  , fi  ceux  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  font, 
péremptoires  , & admiffibles  comme  tels  , en  tout  état  de  cauje. 
Les  auteurs  des  Libelles  6e  les  machinateurs  de  l’accula- 
tion  de  fubornation  , avoient  eu  foin  d’afibeier  le  fieur 
Audouart  comme  Partie  nécefiaire  dans  le  plan  de  leur 
complot  j enforte  qu’on  a néceffairement  mamxuvré  con- 
tre lui , comme  Agent  fubaltcrne  , en  machinant  6e  fubor- 
liant  contre  M.  le  Duc  d’Aiguillon.  Cette  circonftance  elt 
d’un  genre  unique  5 clic  prouve  que  le  fieur  Audouart  au- 
roit  pu  fe  difpenier  de  rendre  une  plainte  particulière  , 
6e  même  d’adhérer  à celle  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , puif- 
que  la  machination  avoir  rendu  leur  défenfe  indivifible. 

Au  refte  , la  plainte  que  le  fieur  Audouart  a préfentée  , 
répond  pleinement  à la  difficulté  propoféc.  Il  n’y  a pas 
de  prétexte  à continuer  l’inlfruélion  contre  les  aceufés  , 
lur  le  fondement  que  l’un  des  deux  ne  fe  plaint  pas,  dès 
que  tous  deux  font  plaignants  j l’infiruéfion  doit  être  fuf- 
pendue  en  entier  jufqu’après  le  jugement  de  leurs  plaintes. 
C’eft  la  conféquence  qui  réfulte  de  fon  indivifibilité. 

On  a encore  cherché  dans  la  Confultation  donnée 
pour  MM.  de  la  Chalotais  6cde  Caradeuc,  pag.  4<j  , à in- 
lînuer  que  le  fieur  Audouart  n’avoit  aucun  intérêt  de  fe 
e du  complot  tramé  en  Bretagne  contre  M.  le  Duc 
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d’AignîlIon  : on  a affcilé  de  dire  qnc  ce  complot  n’avoic 
point  été  formé  contre  le  licur  Audouart  , te  qne  c’elt 
par  cette  raifon  qu’il  ne  s’cfl  pas  joint  à M.  le  Duc  d’Ai- 
guillon  pour  rendre  plainte  en  fubornation.  Mais  leclair- 
cilfement  qu’on  vient  de  donner  fur  la  nature  de  l’accii- 
fation  formée  contre  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , ne  permet 
pas  de  douter  que  le  fieur  Audouart  ne  foit  très-intérefTé 
à la  preuve  de  tous  les  faits  du  complot  dans  lequel  il  a 
été  enveloppé  par  fuite  , & pour  en  afllirer  le  fuccès.  11 
ne  faudroit  donc  au  ficur  Audouart  pour  profiter  de  la 
plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  , que  les  faits  relatifs  à 
la  perfonne  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  lui-même  , parce 
que  ces  faits  lui  deviennent  perfonncls  , d’apres  le  rôle 
qu’on  lui  a diffribué.  Le  fieur  Audouart  n’tfi:  qu’un  per- 
fonnage  fccondaircj  maïs  puifque  la  machination  l’a  créé, 
ce  perfonnage  eft  nccefTairement  inféparable  du  rôle  prin- 
cipal 5 ainfi  il  a été  en  droit  de  rendre  plainte  des  faits  de 
machination  qui  ne  peuvent  lui  être  étrangers,  indépen- 
damment de  ceux  qui  le  concernent  directement  ôc  qu’il 
a pareillement  dénoncés. 

On  dit  en  troifieme  lieu  dans  la  Confulration  , page 
36,  que  la  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  ne  doit  pas 
être  admife  quant  à préfent,  parce  que  la  preuve  n’cli  pas 
encore  formée  contre  lui  , l’information  n’étant  pas  encore 
décrétée. 

A cet  égard  il  eft  curieux  de  fuivre  les  variations  de  la 
Confulration  fur  ce  fyllême.  Apres  être  convcjui  t^ue  les 
exceptions  péremptoires  font  admifîibles  dans  l’inflant  ou 
elles  font  propojées^  après  avoir  difeuté  les  arrêts  cités,  6c 
fingulicrcmcnt  celui  des  Defgabets , qui  a admis /’<7ccz.y(z- 
tion  avant  le  recolement  * , après  être  Convenu  qu’au  moins 
ces  Arrêts  avoient  jugé  qu’elle  étoir  admiffible  avant  la  vi- 
fite  du  procès^  on  dit  d’abord,  page  37,  qu’il  Î2\xx.  pour 
admettre  les  exceptions  péremptoires  que  U information  fort 
décrétée^  parce  que jufques-la  V accujé  nefl pas  chargé.  On 
prétend  enfuite même  page,  c\u  \\faut  rejetter  les  excep> 
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lions  péremptoires  avant  le  récolement  , parce  que  jufques  là 
les  dépojitions  font  incertaines»  On  ajoute , meme  page , 
quon  ne  peut  pas  les  écouter  avant  la  confrontation  , parce 
que  des  Témoins  peuvent  mourir , & leurs  dépo fiions  deve- 
nir inutiles , & que  d’ ailleurs  ce  nejl  qu'à  la  confrontation 
quon  connoit  les  charges  , que  l'on  doit  redouter  y ÔC  à la 
page  38  , on  finit  par  afilirer  que  même  après  la  confron- 
tation i il  y a du  danger  ^ parce  que  dans  un  dernier  interro- 
gatoire on  peut  acquérir  la  preuve  , ou  bien  qu’il  peut  y avoir 
des  preuves  littéralles , en  forte  que  ce  nef  qu'en  jugeant  le 
procès  qu  on  peut  faire  ces  combinaijons»  Voilà  le  langage  de 
la  Coulultation. 

Ces  contradicfioiis  ne  font-elles  donc  pas  trop  cho- 
quantes? Elles  ne  peuvent  fervir  qu’à  affermir  le  principe. 
En  montrant  l’incercitude  perpétuelle  de  ceux  qui  le  com- 
battent , on  répond  en  un  mot  : les  Arrêts  ont  jugé  , les 
Auteurs  ont  écrit  , que  L'exception  péremptoire  étoit  admi- 
fe  en  tout  état  de  caufe  j on  l’admet  avant , apres  le  réco- 
lement ^ & il  y a même  raifon  pour  l’admettre  avant  le  dé- 
cret. Il  fuffit  que  les  faits  articulés  foient  dedruélifs  du  corps 
.de  délit , ou  qu’ils  ôtent  la  foi  des  charges.  Le  Confeil  en  a 
donné  les  raifons  dans  la  précédente  Confultation  , page  45?. 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  d’ailleurs,  fe  trouve  dans  une  poli- 
tion  où  aucun  Aceufé  ne  s’efi  trouvé  , & ne  fe  trouvera  ja- 
mais : on  n’a  vu  qui  que  ce  foit,  déchiré  continuement  par 
des  Libelles  horribles  , quatre  ans  avant  d’être  aceufé  . impli- 
qué dans  un  procès  avant  qu’il  y eut  une  plainte , obligé  d’ef- 
fuyer  foixante  dépofitions  de  témoins  entendus  d’office  , 
fans  que  l’on  eut  permis  d’informer,  & les  informations  im- 
primées avant  qu’il  y eut  un  décrit,  le  cas  où  fe  trouve  M.  le  Duc 
d'Aiguillon  efl;  un  cas  unique  5 jamais  il  n’en  a exilfé,  & il 
n^efi:  pas  àcraindre  qu’il  s’en  rencontre  de  femblable  i ainfi 
on  ne  doit  ni  trouver  fa  plainte  déplacée  , ni  refufer  de  l’ad- 
mettre , puifqu’elle  elf  conforme  aux  principes  , qui  veulent 
qutme  pareille  plainte  fait  infruite  fans  retardement. 

Le  Confeil  n’a  pu  voir  encore,  fans  le  plus  grandétonnement, 
dans  la  Confultation  donnée  pour  MM.  de  la  Chalorais  êc  de 
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CaradeuCj  pag.  41  , le  reproche  que  l’on  fait  à M.  le  Duc 
d’Aiguillon  , d’avoir  àonm  une  flairne  vague  , qui  n indique  ni 
Sttbornateurs  ni  Subornés  , ni  les  pratiques  de  fubornation  : il 
femble  à cette  maniéré  de  s’exprimer  des  Confultans,  que  la 
Requete  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  leur  foie  connue,  & que 
ce  ne  foit  pas  une  piece  fecrette.  On  diroit  qu’ils  en  ont  pefé 
les  expreflions,  qu’ils  en  ont  lu  tous  les  détails.  Où  donc 
l’ont-iîs  vûe  cette  plainte  ? Perfonne  n’a  été  étonné  que  MM. 
de  la  Chalotais  & de  Caradeuc  ayent  dit  ( pag.  4,  de  leur 
Mémoire  à confulter  ) qu’ils  étoient  inllruits  que  ï information- 
faite  en  la  Cour  , eji  compofée  de  plus  de  70  témoins  ^ qui  en 
avoient  indiqué  plufieurs  autres  5 car  , la  note  dont  M.  le  Duc 
d’Aiguillon  a rendu  plainte,  Sc  qui  eft  imprimée  à la  fuite 
de  l’information  de  Bretagne  , prouve  aflez  que  l’on  fait  ren- 
dre compte  aux  témoins  du  contenu  en  leurs  dépofitions  j mais  , 
la  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  eft  dans  un  dépôt  fa- 
cré,  Ôc  on  ne  peut  pas  croire  qu’elle  air  tranfpiré':  fi  donc 
on  a annoncé  que  cette  plainte  eft  vague  , fans  l’avoir  vue, 
ce  ne  peut  être  qu’afin  de  donner  plus  de  poids  à l’objeétion 
qu’on  vouloir  faire  , & pour  décréditer  dans  le  public  , l’ac- 
eufation  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon  5 tout  ce  que  le  Confeil 
peut  en  dire  ici  , c’efi  que  non-  feulement  elle  efi:  aufli  précife 
qu’elle  devoir  l’être  j mais , que  de  plus  le  fieur  Audouart  a 
rendu  de  fon  côté  une  autre  plainte  , qui , en  caradérifant  de 
plus  en  plus  les  faits  de  machination  & de  fubornation,  & nom- 
mant les  perfonnes  , ne  laifîe  aucun  doute  que  ces  plaintes  ne 
doivent  être  admifes.  Pafldns  à la  cinquième  objection. 

‘•Tout  combat  manifellemcnt,  dit  on  enfuite  dans  la  Con- 
» fultation  ,p.  41  ,1a  plainte  de  M.  le  Duc  d’Aiguillon.  Tout 
>3  annonce  qu’il  n’efi:  pas  vraifemblable  qu’il  y ait  eu  des  té- 
» moins  fubornés  contre  lui.  » Mais  quelle  raifon  apporte- 
t’on  pour  combattre  cette  vraifemblance  ? C’eH  le  grand 
nombre  des  témoins  , 6c  la  qualité  ou  la  nailPance  de  c]uel- 
ques-uns  d’entre  eux. 

A l’égard  du  nombre^  il  n’a  rien  d’effrayant  pour  M.  le 
Duc  d’Aiguillon,  puifque  fuivant  l’information  de  Bretagne 


. ^3. 

qui  efl:  imprimée , & qui  a fervi  de  bafe  à celle  faite  en  la 
Cour,  le  très-grand  nombre  des  témoins  entendus , ne  dé- 
pofent  que  à" oui  dires  incertains  & vagues,  dont  plufieurs 
font  démentis  par  ceux  auxquels  on  les  attribue  : le  très- 
petit  nombre  de  témoins  qui  peuvent  faire  charge  , n’ont  pas 
été  difficiles  à fubjuguer  par  une  Cabale,  d’autant  que  deux 
des  chefs , pour  donner  l’exemple  , ont  dépofé  les  premiers  ; 
d’ailleurs  le  nombre  ne  doit  pas  étonner  j car  une  accufation 
qui  tient  aux  troubles  d’une  grande  Province  , qui  a pris  naif- 
fance  dans  la  divifion  ijtféparable  de  ces  troubles,  qui  a été 
précédée  de  Libelles  fanglans  répandus  avec  profufion  pen- 
dant quatre  années , doit  néceflairement  avoir  fermenté  , oc- 
cafionné  des  perquifitions,  produit  des  déclamations  outrées, 
perluadé  même  certains  efprits  qui  s’échauffent , & qui  par-là 
deviennent  très-acceffibles  aux  vues  des  machinateurs. 

Tous  ces  faits  étant  notoires,  comment  peut  on  dire 
qu’il  n’y  a point  de  vraifemblance  dans  l’accufition  ? U 
lcroit  bien  plus  étonnant,  qu’après  de  pareils  excès,  il 
n’y  eut  pas  une  Cabale  formée  contre  M.  le  Duc  d’Aiguil- 
ion  ) tel  eft  même  Ton  avantage  dans  la  dénonciation 
qu’il  en  fait  à la  JufHce,  que  le  corps  de  délit  fe  trou- 
ve conlfaté  d’avance,  & par  les  libelles,  & par  la  tournure 
frauduleufe  de  la  procédure  faîte  en  Bretagne  , par  les 
faux  témoignages  démontrés  , qu’il  articule. 

Par  rapport  a la  qualité  de  certains  témoins  de  dire 

que  ni  le  rang  ni  la  naiOance  de  ces  témoins  ne  font  rien 
contre  la  machination  dont  M.  le  Duc  d’Aiguillon  fe  plaint. 
On  ne  peut  fe  diffimuler  que  ce  n’eft  point  ici  une  affaire 
ordinaire,  dans  laquelle  on  doive  s’attendre  à calculerlts 
probabilités  d'après  les  idées  reçues  en  matières  criminelles.  Des 
Gentilshommes  ont  dépofé  d’oui  - dires  graves  , ôc  ils  font 
démentis  parla  perfonne  indiquée  comme  ayant  parlé  j des 
Perfonnes  en  place  fe  font  permis  d’être  inquiffteurs  de 
crimes  contre  M.  le  Duc  d’Aiguillon,  & de  les  déférer 
enfui  te  eux  mêmes  à la  Juffice  ^ d’autres  ont  allié  le  rôle 
de  Témoin  à celui  de  Partie.  Après  de  pareils  traits,  peut- 


SIXIEME 

Objection. 

La.  plainte  de 
M le  Duc 
(T^Aiguillon  efi 
Kititninatoire 
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on  s’arrêter  aux  vraifemblances  tirées  de  la  qualité  des 
perlonnes  ? Les  vraifcmblances  font  toutes  en  faveur  de 
la  plainte i s’il  étoit  poilible  d’en  détailler  les  faits,  tout 
le  monde  en  feroit  convaincu. 

Le  Confeil  a établi  en  commençant , que  le  caraclère  de 
récriminat’on  ne  peur  pas  convenir  à la  plainte  de  M.  le 
Duc  d’Aiguillon  , parce  qu’elle  a une  origine  certaine  qui 
remonte  à 1 5 mois  aii  delà  de  l’accufation  aduelle.  Il 
pourroit  donc  fe  difpenfer  de  répondre  à l’objeclion  de 
récrimination  güjfée  dans  la  Confultation  , pag.  43.  Mais, 
pour  ne  rien  omettre  , il  fera  obferver  feulement  ici , que 
l’on  n’al lègue  cette  récrimination  prétendue  , que  fur  le 
prétexte  que  la  pliinte  en  fubornation  donnée  par  M.  le 
D AC  d’Aiguillon,  cil  une  défenfe  à l’accufation  de  fubor- 
nation dirigée  contre  lui. 

Cet  argument  reçoit  plufieurs  réponfes. 

I La  plainte  de  M.  le  Luc  d’A’guillon  ne  fe  réduit 
pas  à la  fubornation  qui  eft  le  titre  de  l’accuLtion  formée 
par  M.  le  Procureur  Général)  elle  embrafle  la  machination, 
genre  de  crime  plus  rare  , car,  il  eft  peu  conamun  de  confpi- 
rer  contre  un  Citoyen  , & de  machiner  à loifir  fa  perte  par 
des  délations , des  libelles  , des  aflemblées  , des  conjura- 
tions pendant  quatre  ans  , avant  de  l’impliquer  judiciairev 
menr.  Dans  ce  dernier  cas  , ce  n’efl  pas  feulement  une 
exception  générale  & péremptoire  contre  les  charges  , que 
Laceufé  préfente  par  fa  plainte  , c’elf  une  aceufation  d:recT:e 
d’un  crime  beaucoup  plus  grave  que  celui  dont  il  elc  accu- 
fé  lui  même:  c’dt  la  découverte  d’une  ligue  & d’une  aiïb- 
eiation  qui  eft  le  principe  des  dépofitions.  Or,  la  récrimi- 
nation rejettée  par  la  loi  , n’ell  que  Laccufacion  préfentée 
par  l’aceufé  contre  l’accufateur  d’un  crime  égal  ou  moins 
grave  que  celui  qui  eft  déféré  à la  JuPtice,  Neg.mda  eflac- 
eufatis  liceniia  enminandi  in  pan  vel  minori  crimine,  L.  i 9. 
Cod.  de  his  cjui  aceufare  non pojjunt. 

Quand  même  M.le  Duc  d’Aiguillon  ne  fe  plaindroit 
que  de  fubornation  , fans  y mêler  la  machination  , il  ne  fc- 

roit 


roic  pas  poffibie  de  regarder  fa  plainte  comme  ricrimlnatoire. 
Jamais  on  n’a  appliqué  le  principe  de  la  récrimination  à 
Pâccufé  qui  fe  plaint  de  fubornation  , parce  que  jamais 
on  n’a  enlevé  à raccufé  la  faculté  de  détruire  le  corps 
entier  de  l’accufation  , en  prouvant  qu’elle  ne  doit  le  jour 
qu'à  une  Cabale.  ^ 

5 '^.  Lors  même  que  l’accufation  principale  porte  unique- 
ment lur  la  fubornation^  l’accufé  n’en  a pas  moins  le  droit 
de  demander  à prouver  que  les  témoins  qui  le  chargent  de 
fubornation  , font  fubornés  eux-mêmes.  Il  fuffit  pour  y réuf- 
fir  de  préfenter  des  commencemcns  de  preuves  capables  d'é*- 
branler  la  foi  des  témoins  , & d’établir  la  préfomption  du 
crime. 

S’il  en  étoit  autrement  >.  l’accufation  de  fubornation  feroic 
privilégiée  , en  ce  qu’elle  feroit  la  feule  dont  on  ne  pourroic 
arrêter  le  cours  par  une  plainte  en  fubornation.  Ce  feroit 
donc  pour  la  calomnie  un  moyen  fûr  d’opprimer  l’innocence  , 
que  de  choifir  dans  tous  les  crimes  polîibles,  celui  de  fubor- 
nation  de  témoins  , afin  que  l’Accufé  n’eût  pas  l’avantage  qu’il 
auroit  dans  toute  autre  accufaüon , de  démarquer  la  Cabale 
qui  infpire  les  témoins  contre  lui.  Cette  feule  réfiexion  fuffi- 
roit  pour  anéantir  l’objeftion  de  récrimination  , à laquelle 
il  y a d’ailleurs  une  réponfe  péremptoire  tirée  de  la  datte  au- 
thentique de  la  plainte  dépofée  chez  un  Officier  public  par 
M.  le  Duc  d’Aiguillon  au  mois  de  Janvier  1765?, 

Il  ell  fuperflu  d’entrer  ici  dans  l’examen  des  faits  de  cette 
plainte  5 mais  ce  qui  en  a été  dit  fur  le  premier  objet  pour 
établir  fa  relation  avec  la  plainte  aduelle  , répond  péremp- 
toirement à l’objeclion  qui  termine  la  Confultation  de  MÂI. 
de  la  Chalotais  & deCa’'adeuc.  On  y dit,  pag.  44&.  fuivantes, 
qu’z7  y a une  identité  entière  entre  ces  deux  plaintes  y enjorte 
que  la  plainte  acluelle  ne  porte  que  fur  des  faits  anciens  , nul- 
lement relatifs  à l'accufation  de  M.  le  Procureur  Général: 
mais  il  a été  démontré  fur  le  premier  objet  que  tous  ces 
faits  fe  tiennent,  que  s’ils  remontent  à une  époque  ancienne', 
il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’ils  fe  font  fuccédés  fins  interrup- 
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SEPriEXf.*;  E'T' 
ü E K M I Jt  R E 

OEjEcrroN, 

La  plainte  de 
M.  le  Duc 
d'Aigüllon 
nejl  pas  relati- 
ve à r informa- 
tion aEtuelle. 
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tioii , par  une  chaîne  de  manœuvres  qui  n’ont  pas  cefle  de- 
puis le  premier  moment  où  la  Cabale  s’eft  formée  : c’eft  cette 
Cabale  qui  a fait  paroîcre  les  Libelles  5 c’eft  elle  qui  a infpiré 
les  témoins  de  Bretagne  ; c’eft  elle  qui  infpire  encore  ceux  de 
rinformation  aduelle.  Les  faits  anciens  & les  faits  nouveaux 
ont  la  même  fource  ; ils  le  réunifient  donc  de  plein  droit 
pour  établir  la  nécefiité  d’admettre  V exception  péremptoire 
propofée  par  M.  le  Duc  d’Aiguillon en  lui  permettant  de 
faire  la  preuve  des  faits  contenus  dans  fes  plaintes. 

D’après  cette  difcuflîon  le  Confeil  foufiigné  perfifte  dans 
fes  précédens  avis. 

Délibéré  à Paris  ce  13  Juin  1770. 

Gillet.  Marguet  et  de  Laune, 

Cellier. 

Boucher  d’A  r g i s. 

P APORET. 

L A G E T-B  a R D E L I N. 

Babille. 

Thevenot  d’Essaule. 

Linguet. 


De  l’Imprimerie  de  Quillau  , Imprimeur  de  L.  A.  Scrénilîimes  Mgrs. 
les  Pimcc  de  Gond  ôc  Comte  de  la  Marche,  rue  du  Fouarre,  1770. 


